CHAPITRE  7 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UH

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

ARTICLE UH 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

- Les installations industrielles classées nouvelles soumises à autorisation ou à déclaration préalable.

- Le stationnement des caravanes isolées destinées à l’habitation au sens des articles R.443.4 et 5 du code de l'urbanisme.

- Les terrains de camping et les terrains aménagés pour le stationnement des caravanes au sens des articles R 443-7 et suivants.

- les constructions à usage de garage (boxes...) autres que celles exigées en application de l’article UH 12 ci-après.

- Les installations et travaux divers suivants, au sens de l'article R.442.2 du code de l'urbanisme non visés à l'article 2.

- Les carrières.

- Les dépôts de toute nature ainsi que les casses de voitures.

ARTICLE UH 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont autorisés dans la limite de 300 m2 de SHON par construction d’un seul tenant : 


- Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes. 


- Les constructions à usage de bureaux.


- Les constructions à usage commercial, artisanal ou de services
Toutefois il n’est pas fixé de limite de SHON affectée à l’activité pour les parcelles ayant une façade route de Lisses, dans le respect du COS fixé à l’article 14.

- Les installations classées soumises à déclaration préalable à condition :

- Que, dans des conditions normales de fonctionnement, elles ne présentent pas de nuisances sonores ou olfactives pour le voisinage

- Qu'elles ne risquent pas, en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, de causer des dommages graves aux personnes et aux biens.

- Les installations et travaux divers suivants, au sens de l'article R.442-2 du code de 
l'urbanisme :

- Les aires de jeux et de sports ouvertes au public,

- Les aires de stationnement ouvertes au public,

- Les affouillements et exhaussements de sol.

sous réserve qu'il s'agisse d'installations non nuisantes, non bruyantes et compatibles avec la vocation générale de la zone.

- Le permis de démolir est instauré en application de l’article L 430.1 et suivants du Code de l’Urbanisme, en conséquence, toute démolition est soumise à autorisation préalable. 

- Certains éléments de paysages naturels ou urbains sont repérés sur le document graphique. Ces éléments de paysages sont protégés au titre de l’article L-123.1.7ème du Code de l’Urbanisme. Les travaux ayant pour effet de détruire ou de porter atteinte à un de ces éléments de paysages remarquables repéré sur le document graphique doivent faire l’objet d’une autorisation préalable délivrée par la ville.

- Le long des voies de circulation classées axes bruyants, les constructions à usage d'habitation devront respecter les règles d'isolation phonique visées par les arrêtés préfectoraux n° 0108 et n° 0109 du 20 mai 2003.

Dans les secteurs concernés, la réalisation de constructions est autorisée sous réserve qu’elle respecte les prescriptions fixées dans le P.P.R.I. (voir plan et règlement en annexes servitudes)

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UH 3 - ACCES ET VOIRIE

3.1 Règles relatives à la présence d’accès suffisants pour desservir la parcelle faisant l’objet de la construction projetée.

Toute construction ou autre mode d’occupation du sol peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées permettant la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. Elle peut également être refusée si les accès sont insuffisamment dimensionnés compte tenu du nombre de logements ou de m2 de SHON projetés ou si les accès présentent un risque pour la sécurité des personnes. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la disposition des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

3.2 Règles relatives à la création de nouveaux accès sur les voies publiques.

Le nombre des accès créés sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le ou les accès doivent être établis sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. En cas de création de parking en épi le long des voies publiques, l’accès direct des places sur la voie publique est interdit, le parking doit être conçu de manière à ce que l’ensemble des places soit desservi avec un seul accès. En revanche, les places parallèles le long de la voie publique sont autorisées.

3.3 Règles relatives aux voies créées sur les parcelles pour la desserte des constructions projetées.

Caractéristiques des voies nouvelles créées à l’intérieur des parcelles : 

La largeur minimale est modulée selon le nombre de logements desservis:

- Voies destinées à desservir entre 1 et 3 logements : largeur minimale de la chaussée : 2,50 mètres

- Voies destinées à desservir entre 4 et 10 logements au maximum : largeur minimale de la chaussée : 5 mètres

- Voies destinées à desservir plus de 10 logements : largeur minimale de la chaussée : 6 mètres. Toutefois cette largeur de chaussée peut être réduite à 3,50 mètres si la voie est conçue de manière à pouvoir fonctionner avec un seul sens de circulation.

- Toutefois une largeur inférieure pourra être admise pour tenir compte des contraintes du site (porche…) à condition que les entrées et sorties des véhicules puissent être assurées dans des conditions satisfaisantes de sécurité.

- Voies destinées à desservir des constructions à autre usage que le logements, commerces, leurs caractéristiques doivent être étudiées selon la nature et l'importance de la ou des constructions desservies de manière à ce que la voie puisse répondre de manière satisfaisant au besoin crée et de manière à ce que la sécurité des biens et des personnes, notamment la lutte contre l'incendie, puisse être assurée. 

Les ouvrages techniques tels que les postes de distribution électrique ne sont pas assujettis à ces règles.

ARTICLE UH 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

a) Eau potable : 

Le branchement sur le réseau d’existant est obligatoire pour toute construction qui requiert une alimentation en eau.

b) Eaux usées : 

Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées. Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. Le rejet des eaux résiduaires industrielles dans le réseau collectif n'est possible que dans le respect de la réglementation en vigueur. Il pourra être soumis à un pré-traitement. Toutefois, en cas d’absence de réseau  ou d’impossibilité de s’y raccorder les dispositifs d’assainissement autonomes sont admis. Ils devront être conformes à la réglementation en vigueur et conçu de manière à pouvoir être raccordé au réseau collectif en respectant son caractère séparatif, des que la parcelle pourra être desservie.

c) Eaux pluviales :
- Les eaux pluviales doivent être :

. soit infiltrées ou épandues à l’intérieur de chaque parcelle, le ruissellement excédentaire se faisant naturellement dans le respect de l’article 640 du Code Civil.

. soit rejetées dans le réseau collectif s’il existe ou dans le caniveau.

- Les eaux pluviales polluées (issues des voiries, parkings, etc...) devront faire l’objet d’un traitement spécial avant leur rejet dans le réseau collectif.

- Le débit de rejet des eaux pluviales (eaux pluviales polluées et excédent non infiltré des eaux pluviales non polluées) au domaine public (caniveau ou éventuellement réseau) doit être inférieur ou égal à 1 litre par seconde, par hectare de surface totale, pour une pluie d’intensité 50 mm/heure et d’une durée d’une heure. Les eaux rejetées doivent être conformes aux normes de la classe 1-B des eaux superficielles.

« Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur les installations classées et de la loi sur l’eau, doit s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel ».

d) Desserte électricité et téléphone :

Pour toute construction nouvelle, la technique discrète, souterraine ou posée en façade pour la basse tension, sera privilégiée chaque fois qu’il n’y aura pas d’impossibilité technique.

ARTICLE UH 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Pour être constructible, une unité foncière doit présenter les caractéristiques suivantes :

a - Pour les terrains constitués à la date d’application du présent règlement
- Avoir une superficie égale ou supérieure à 250 m2 

Toutefois dans le cas où une construction existante est implantée sur un terrain dont la superficie est inférieure à 250 m2, l’aménagement et l’extension du bâtiment sont autorisées s’ils respectent les autres règles définies dans le présent règlement.

b - Pour les terrains nouvellement créés après la date d’application du présent règlement :


- Dans le secteur UH a: 400 m2. Toutefois, dans le cas de lotissement la surface de 400 m2 est la taille moyenne des lots ; aucun lot n’a une superficie inférieure à 300 m2.


- Dans le secteur UH b: 500 m2. Toutefois, dans le cas de lotissement, la surface de 500 m2 est la taille moyenne des lots ; aucun lot n’a une superficie inférieure à 400 m2.


- Dans le secteur UH c : 600 m2. Toutefois, dans le cas de lotissement la surface de 600  m2 est la taille moyenne des lots ; aucun lot n’a une superficie inférieure à 400 m.

Les dispositions figurées aux alinéas précédents ne sont pas applicables pour les constructions à usage d’équipements collectifs. 

ARTICLE UH 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES OU PRIVEES

a - Les constructions nouvelles doivent s'implanter à une distance minimale de 5 m par rapport à l'alignement actuel, ou futur. Toutefois les locaux techniques peuvent être implantés dans la marge de retrait.

b - Toutefois, s'il existe sur le terrain une construction implantée à moins de 5 mètres, l'extension peut être réalisée dans le prolongement de la façade actuelle en hauteur et/ou à l’horizontale.

c - Dans la marge de recul, sont autorisés:


-  Les escaliers, perrons et marquises.


- Les garages.

d - La règle de retrait fixée au paragraphe ci-dessus peut être réduite si cela est justifié par une contrainte physique existante sur la parcelle due notamment au relief.

e - Une marge de retrait de 5 m par rapport aux rives de l’Essonne doit être respectée par toutes les constructions principales.

Les dispositions figurées aux alinéas précédents ne sont pas applicables pour les constructions à usage d’équipements collectifs ainsi qu’aux ouvrages techniques tels que les postes de distribution électrique ne sont pas assujettis à ces règles.

ARTICLE UH 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

I - Constructions principales

a - Règles d'implantation par rapport aux limites séparatives aboutissant aux voies dans une bande de 25 mètres mesurée par rapport à l’alignement actuel ou futur :

Pour l’application des dispositions suivantes, le calcul de la largeur du terrain s’effectue au droit de la construction :

- Lorsque la largeur du terrain est inférieure ou égale à 12 mètres, la construction peut s’implanter sur les deux limites séparatives.

- Lorsque la largeur du terrain est comprise entre 12 et 15 mètres, la construction peut s’implanter sur une limite au plus.

- Lorsque la largeur du terrain est supérieure ou égale à 15 mètres, la construction doit être distante des limites séparatives.

- La longueur de la façade implantée sur une limite séparative est limitée à 10 mètres. 3 m supplémentaires sont admis à condition que la construction soit en RDC et ne présente pas une façade supérieure à 4 m. 

- Aucune ouverture créant des vues directes ne peut être créée sauf si elle respecte les dispositions de l’article 7 d du présent règlement.

- S'il existe déjà sur une parcelle voisine une construction implantée sur la limite séparative, la construction nouvelle doit, si les règles ci-dessus le permettent, s'implanter sur cette limite, et s'appuyer sur le pignon existant.

b - Règles d'implantation par rapport aux limites séparatives aboutissant aux voies au delà de la bande de 25 mètres : les constructions principales sont implantées en retrait.

c - Implantation par rapport aux limites de fond de propriété :

L’implantation en limite de fond de propriété est autorisée sur les terrains d’une profondeur inférieure à 15 m, la hauteur de la façade sur la limite ne doit pas dépasser 4 m.

d - Marges de recul obligatoires à respecter en cas de construction implantée en retrait par rapport à une limite séparative :

Cas général : la distance de tout point de la construction par rapport aux limites séparatives est au minimum égale à la moitié de la hauteur de la façade sans pouvoir être inférieure à 2,5 mètres.

La hauteur à l'égout est calculée à partir du terrain naturel au droit de la construction.

Cas particulier : Lorsque la façade (ou une partie de la façade) comporte une ou plusieurs ouvertures créant des vues directes, la distance mesurée au droit des ouvertures doit être égale à la hauteur  de la façade avec un minimum de 8 mètres. 

e - Exemption pour les extensions de constructions existantes :

Si une construction existante est implantée à moins de 2,50 m de la limite séparative, les extensions peuvent s'implanter dans le prolongement de la construction existante en longueur et/ou en hauteur à condition que la longueur totale de la construction mesurée parallèlement à la limite séparative (y compris l'extension) ne dépasse pas 10 m.

Toutefois, au-delà de ces 10 mètres, 3 mètres supplémentaires sont admis à condition que la construction soit en rez de chaussée, et ne présente pas une hauteur de façade supérieure à 4 mètres. Aucune ouverture créant des vues directes ne peut être créée sauf si elle respecte les dispositions du paragraphe d).

II - Les constructions annexes (garages, abris de jardins...)

Quelle que soit la largeur du terrain, les constructions annexes peuvent s'implanter sur les limites  séparatives à condition :

- que la longueur implantée sur la limite n’excède pas 8 mètres.

- que la hauteur de la façade mesurée sur la limite n’excède pas 3,50 mètres.

Lorsqu'une construction annexe est implantée en retrait par rapport à la limite séparative, la marge de recul est égale à la hauteur de la façade avec un minimum de 2,5 mètres mesuré au droit de la construction.

Les dispositions figurées aux alinéas précédents ne sont pas applicables pour les constructions à usage d’équipements collectifs.

Les ouvrages techniques tels que les postes de distribution électrique ne sont pas assujettis à ces règles.

ARTICLE UH 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Lorsque deux constructions sont implantées sur le même terrain, elles doivent respecter entre elles une marge de recul égale à la hauteur de la façade la plus haute avec un minimum de 8 m si l’une des façades comporte des vues directes. Si aucune des façades en vis à vis ne comporte d’ouverture créant des vues directes la règle de retrait est égale à la moitié de la hauteur de la façade la plus haute avec un minimum de 4 mètres. Toutefois il n’est pas fixé  de distances minimales entre les constructions principales et les annexes.

Les dispositions figurées aux alinéas précédents ne sont pas applicables pour les constructions à usage d’équipements collectifs.

Les ouvrages techniques tels que les postes de distribution électrique ne sont pas assujettis à ces règles.

ARTICLE UH 9 - EMPRISE AU SOL 

L'emprise au sol maximum de toutes les constructions est fixée à 50%

Les dispositions figurées aux alinéas précédents ne sont pas applicables pour les constructions à usage d’équipements collectifs.

Les ouvrages techniques tels que les postes de distribution électrique ne sont pas assujettis à ces règles.

ARTICLE UH 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel avant travaux. Lorsque le terrain est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections n’excédant pas 12m de longueur, et la hauteur est prise au milieu de chacune d’elles. Dans le cas d’une façade ayant une longueur inférieure à 12 m, la hauteur est mesurée au milieu de ladite façade.
1 - La hauteur maximale des constructions ne peut excéder:

- en secteurs UHa et UHb: 


-  6 mètres à l'égout du toit ou à l’acrotère 


-  10 mètres au faîtage.

- en secteur UHc:


-  4,50 mètres à l'égout du toit ou à l’acrotère 


-  8,50  mètres au faîtage.

2 - La hauteur des constructions annexes, mesurée au point le plus haut des bâtiments, ne peut excéder 4,50 m au point le plus haut.

3 -  Pour les constructions existantes à la date d‘application du PLU dont la hauteur est supérieure à la hauteur maximum autorisée, on admet des extensions jusqu’à la hauteur de la construction existante.

La hauteur maximale fixée au paragraphe précédent peut être dépassée pour des équipements collectifs ou ouvrages techniques si cela est rendu nécessaire pour assurer le bon fonctionnement de cet équipement ou ouvrage.

ARTICLE UH 11 - ASPECT EXTERIEUR

I - Prescriptions applicables au secteur non historique (UH 1)
Par leur aspect extérieur, les constructions devront s’intégrer au mieux au paysage naturel ou urbain environnant.

Les différents murs des bâtiments ainsi que les toitures doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les constructions avoisinantes. L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques creuses) est interdit.

La hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres. Les clôtures devront s’harmoniser avec les constructions principales, elles ne devront pas présenter l’aspect de matériaux de récupération, du béton brut ou de la tôle.

II - Prescriptions particulières applicables sur les secteurs historiques PLUS RECENTS (19 ème, 20 eme) (UH 2)




a- Constructions nouvelles

Les constructions nouvelles seront réalisées :

· Soit en reprenant la forme, le gabarit, le style des constructions anciennes existant  dans le secteur

· Soit selon un traitement architectural contemporain à la condition de conserver des volumétries identiques au bâti traditionnel.

1- Toitures : 

Les toitures seront de préférence à pentes. 

a) Si elles sont couvertes en tuiles, le ton de la tuile sera rouge terre cuite « flammé », « sablé », ou « grésé » ; les tons uniformes de toiture sont à éviter. 
b) Si elles sont couvertes en ardoises, les éléments de faîtage pourront être en ardoise (lignolet), en zinc, ou en terre cuite, selon la tradition. Les éléments de zinguerie suivront le parcours le plus simple. Ils seront en zinc pré-patiné ou naturel.

Les souches de cheminées créées pourront être en briques pleines apparentes avec couronnement de briques à plat, ou pourront être enduites à la chaux. Leur enduit sera de préférence d’un ton plus soutenu que celui des façades correspondantes ; dans tous les cas, les tons trop clairs sont à éviter.

c) Toitures « à la Mansard » : elles sont autorisées à condition qu’elles respectent les règles de l’art et en particulier les degrés de pentes qui caractérisent ce type de toiture. Dans la mesure du possible, les pentes permettront le même type de matériau de couverture sur les rampants et sur les brisis. 

d) Pour les bâtiments inspirés par une architecture contemporaine d’autres formes de toitures sont autorisées (toitures terrasses, toitures de forme arrondie etc.) sous réserve de leur bonne intégration dans le site.

I. 2- Ouvertures dans les combles

II. L'éclairement des combles peut être assuré soit par des lucarnes, soit par des châssis de toit, soit par des fenêtres en pignon. Un seul niveau d’ouverture par pente sera autorisé dans les rampants et les brisis.

Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées en respectant les percements de façade ; ces châssis seront de proportion plus haute que large et seront de préférence moins larges que ceux situés sur la façade inférieure ; Leur nombre est limité à une unité par tranche de 4m linéaire de toiture.

3-Murs et parements extérieurs :

Les différents murs doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les constructions avoisinantes. 

Sont interdits ;

· les enduits blanc pur, 

·  l’emploi à nu de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement ou d’un enduit : briques creuses, carreaux de plâtre, parpaings, l’emploi de matériaux à caractère provisoire : fibrociment, tôle ondulée, carton ou feutre asphalté, etc...

b  : Travaux réalisés sur les constructions existantes (réhabilitation, transformation, extension)

L’architecture du bâti existant doit être respectée. Les interventions sur le bâti existant devront viser à restaurer, à réhabiliter et/ou à modifier ces constructions existantes dans le respect de leur intégrité urbaine, architecturale et technique.

1- Toitures

Les toitures doivent faire l’objet d’une attention particulière lors des travaux de réfection ou de modification : la pente existante, le sens du faîtage et les débords de toiture seront dans la mesure du possible conservés.

Pour les constructions dont le matériau de couverture d’origine présente un aspect de qualité mais devant être remplacé, remanié ou complété, le matériau de couverture de remplacement sera identique ou équivalent au matériau de couverture existant.

Les reprises de couverture seront identiques à la couverture existante. Les faîtages, les égouts, les accessoires et saillies seront similaires à l’existant.

Les éléments de décor en toiture seront conservés.

Pour les constructions dont le matériau d’origine est la tuile mécanique en terre cuite et à reliefs, la couverture sera en tuiles mécaniques à relief en terre cuite de tonalité rouge-orangé. Le faîtage sera en terre cuite demi rond à crêtes et embarrures réalisées à base de liant hydraulique. Les rives des rampants de toiture seront réalisées par des tuiles de rive mécaniques avec fronton et atouts de rive ornementés, de tonalité terre cuite rouge-orangé.

Les égouts de toit, les gouttières et les descentes d’eaux pluviales seront en métal (zinc ou cuivre), à l’exclusion du plastique.

III. 2- Ouvertures dans les combles

IV. L'éclairement des combles peut être assuré soit par des lucarnes, soit par des châssis de toit, soit par des fenêtres en pignon. Un seul niveau d’ouverture par pente sera autorisé dans les rampants et les brisis.

Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées en respectant les percements de façade ; ces châssis seront de proportion plus haute que large et seront de préférence moins larges que ceux situés sur la façade inférieure. Leur nombre est limité à une unité par tranche de 4m linéaire de toiture.

3- Murs- Façades

L’intégrité des maçonneries du début de siècle sera respectée. Les reprises de maçonneries seront strictement identiques aux maçonneries existantes, pour le choix des matériaux et leur mise en oeuvre.

Pour les maçonneries avec modénatures affichant une volonté de décor/architecture urbaine : 

- la modénature existante sera conservée : corniche, bandeau, chaîne d’angle, encadrement et toute mouluration à caractère décoratif.

- l’enduit tyrolien sera conservé ou restitué.

- les décors en céramique (bandeau, médaillon, cartouche,...) seront dans la mesure du possible  conservés.

- le décor à faux joints sera conservé ou restitué à l’identique.

Pour les maçonneries en brique, en pierre de taille ou en meulière :

- Les maçonneries et les éléments seront restaurés à l’identique, pour la nature, la teinte et le choix du module, ainsi que le traitement des joints et des éléments de décor.

- Les joints ne seront dégradés que si nécessaire.

- En ce qui concerne la meulière, les incrustations de pierre (éclats de meulière, gravillon roulé, céramique,...) dans les joints de ton soutenu (brun, ocre rosé, brique pilée,...) seront conservées ou restituées à l’identique.

4- Fenêtres

Pour les constructions dont les menuiseries d’origine présentent un aspect de qualité, mais devant être remplacées,  les menuiseries seront restaurées ou restituées à l’identique (proportions, dimensions, divisions des vitrages etc.).

La création de nouvelles ouvertures devra s’harmoniser avec celles existantes. Les baies nouvelles seront disposées régulièrement dans l’axe des percements existants afin de respecter la composition de la façade.

Les caissons apparents de volets roulants sont interdits. Sont exclus les volets à écharpe. Les volets seront pleins ou persiennés avec cadre « à la française. » 

5- Clôtures

Les éléments de ferronnerie (grilles, garde-corps, marquises, portails, lambrequins, linteaux avec cache-boulons, ...) doivent dans la mesure du possible être conservés.

Les clôtures existantes en fer forgé seront conservées, restaurées ou remplacées à l’identique.

L’occultation des vues pourra être obtenue par la réalisation d’un festonnage en tôle peinte, disposé du côté intérieur de la grille sauf en zone inondable.

III -  Dispositions particulières applicables en  tous secteurs

Parcelles donnant sur les rivières, la Seine ou l’Essonne, et présentant des ouvrages type « gloriette » ou « lavoir » :

Les couvertures seront maintenues selon la pente traditionnelle, et seront en tuiles plates pour les lavoirs et en ardoises pour les gloriettes.

Antennes paraboliques : 

Elles devront être implantées de manière à être le moins visibles possible depuis la voie publique. Leur couleur devra être choisie de manière à ce qu'elle se fonde le mieux possible dans le paysage naturel ou urbain

ARTICLE UH 12 - STATIONNEMENT 

1 - Principes

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles, doit être assuré en dehors de la voie publique, Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d'aires de stationnement qui lui est imparti, à l'occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l'opération. Cette obligation n'est pas applicable aux aménagements ou aux extensions mesurées de la surface de plancher hors oeuvre nette des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée.

Rappel : En application de l’article L 421.3 alinéa 4 du code de l’urbanisme, « lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées, il peut être tenu quitte de ces obligations soit en justifiant, pour les places qu’il ne peut réaliser lui-même,

-soit  de l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation, 

-soit de l’acquisition de places dans un parc privé de stationnement existant ou en cours de réalisation

- soit en versant une participation, fixée par délibération du Conseil Municipal, en vue de la réalisation de parcs publics de stationnement dont la construction est prévue. »

Par ailleurs, il peut satisfaire à ses obligations selon les modalités prévues par la circulaire n° 78-163 du 29 décembre 1978 en réalisant sur un autre terrain situé dans un rayon maximum de 300 mètres les surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition que soit apportée la preuve de leur réalisation effective. Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante, et respecter les normes fixées en annexe du présent règlement.

2 - Nombre d'emplacements :

- Le nombre d'emplacements à réaliser est fixé en annexe du présent règlement.

ARTICLE UH 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES

1 - Tout travaux ayant pour objet de détruire un arbre ou un alignement d’arbres repérés sur le plan de zonage et notamment les coupes et abattages d’arbres doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers.

2 - Obligation de planter

50 % de la surface des espaces libres de toute construction doivent être plantés ou recevoir un aménagement paysager végétal. Ils ne devront pas être minéralisés et imperméabilisés. Les espaces libres sont la partie du terrain non occupés par des constructions ; ils comprennent les accès et le stationnement. 

Les éventuelles marges laissées libres par rapport à l'alignement sont à traiter en priorité. 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige au moins pour 4 places de stationnement.

Dans les lotissements de plus de 1 hectare, 10% de la superficie du terrain avec un minimum de 1000 m2, doivent être aménagés en espaces collectifs et plantés.

Le classement de certains secteurs en espaces boisés classés interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue par l'Article 157 du Code Forestier.

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UH 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL

Le coefficient d'occupation des sols est fixé à 0,35.

En cas de division de parcelle supportant déjà une construction, le calcul du COS sera effectué conformément aux dispositions de l’article L 123-1-1 du code de l’urbanisme, c’est à dire que sur la parcelle issue d’un détachement effectué à compter de la date d’application du présent règlement, dans les 10 ans suivant ce détachement, il ne pourra être construit que dans la limite de droits à construire qui n’ont pas été utilisés pour réaliser la construction existante sur la parcelle.

